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APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DES PRIX


N° 106 /2015/CC








ENTRE :

La Commune Urbaine Marrakech  représentée par sa Présidente, Madame Fatim-Ezzahra EL MANSOURI ou son délégué,
D’UNE PART




ET :

M.................................................................qualité.....................................................................

Agissant au nom et pour le compte de ........................................... en vertu des pouvoirs  qui lui sont conférés.  
Au capital social........................................................................................... 

Patente n° .................................................................... Registre de commerce de   

................................................  Sous le n°.................................................... …………………..

Affilié à la CNSS sous n°…………………………………………………………………………… 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………………

Compte bancaire n°................................................................................... 

ouvert auprès de …………………………………………………………………………………….


D’AUTRE PART
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES


ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES

Le présent appel d’offre a pour objet la réalisation d'une Prestation d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage Pour la Réalisation du Système d’Information Intégré de la Commune Urbaine Marrakech

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS

Les principales prestations attendues dans le cadre du présent appel d’offres sont :  

Mission 1 : Aide au choix des solutions / prestataires 
Mission 2 : Reprise des données : Préparation et suivi de la reprise des données
Mission 3 : Assistance au suivi et à la recette des modules mis en place et de l’ensemble du SI 
Mission 4 : Assistance au  déploiement

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION

Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 
paragraphe 1 de l’article 16  et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 
de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20/03/2013) relatif aux marches publics.

ARTICLE 4 : PARTIES CONTRACTANTES

Les parties contractantes du marché découlant du présent appel d’offres sont la commune Urbaine de Marrakech représentée par sa Présidente, Madame fatim-Ezzahra El Mansouri ou son délégué et la société déclarée attributaire, représentée par son mandataire, d’ autre part.

ARTICLE 5 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE

Les documents constitutifs du marché découlant du présent appel d’offres sont ceux énumérés ci-après :
1. L'acte d'engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;
3. Le bordereau des prix-détail estimatif ;

En général, toutes les pièces rendues contractuelles par le présent CPS.
En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché. Ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.




ARTICLE 6 : REFERENCE AUX TEXTES GENEREAUX ET SPECIAUX APPLICABLES
 AU MARCHE

Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sera soumis aux dispositions définies par :
· Le dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ;
· Le dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.
· Le dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.
· Le Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics
· Le Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’État.
· Le Décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.
· Et tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
· La Circulaire n°72/CAB du 26 novembre 1992 portant application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires.
· Le Décret n°2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la TVA .
· Le dahir n°1.09.02 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la  loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements.
· Le Dahir n° 1-08-153 du 22 safar 1430 ( 18 février 2009) portant promulgation de la loi n°17-08 modifiant et complétant la loi 78/00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01/03
· Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la               comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables  à la date de signature du marché. 
Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il ne les  possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 7 :  DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 
Conformément à l’article 33 du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
        Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.






ARTICLE 8 : APPROBATION DU MARCHE
Conformément à l’article 152  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics. 
   Le présent marché ne sera valable et définitif qu'après son approbation par l'autorité compétente
L'approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d'exécution des Prestations objet desdits marchés .
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze (15) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission .
       Et Conformément à l’ article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/20103, le délai d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai visé à l'alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.
En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de  la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 9 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DU FOURNISSEUR

Aussitôt, après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignés à l’article 05 du présent CPS à l’exception du cahier des clauses administratives générales-Travaux. Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.

ARTICLE 10: ELECTION DU DOMICILE DU FOURNISSEUR

En application de l’articles 17 du C.C.A.G-T,; L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.
En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.


ARTICLE 11 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech. est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral de Marrakech.seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 12 : SOUS-TRAITANCE

Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres doit se conformer aux dispositions de l’article 158 du décret n° 02.12.349 du 20 mars 2013 du 8 joumada I 1434 relatif aux marchés publics. 

ARTICLE 13 : DÉLAI D’EXECUTION

Le délai de réalisation des prestations objet du marché découlant du présent appel d’offres est fixé à 24  (vingt-quatre) mois à compter du lendemain du jour de notification de l’ordre de service prescrivant le commencement d’exécution du marché.

Toutefois les délais partiaux sont :
· pour la mission 1 le délai est de deux (2) mois
· pour la mission 2 et 3 le délai est de douze (12) mois 
· pour la mission 4 le délai est de vingt-quatre (24) mois 

ARTICLE 14 : NATURE DES PRIX

Le marché découlant du présent appel d’offres est à prix unitaires. Les sommes dues au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix détail estimatif joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement livrées conformément au marché.
Les prix du marché découlant du présent appel d’offres sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la réalisation  des prestations y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des prestations.


ARTICLE 15 : CARACTERE DES PRIX

Les prix du marché découlant de cet appel d’offres sont fermes et non révisables. Toutes fois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix de règlement.
ARTICLE 16 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

A. le cautionnement provisoire :
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T,Le montant du cautionnement provisoire est fixé cinquante  mille dirhams  (50.000DH).
B. Le cautionnement définitif :
Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant total du marché arrondi au dirham supérieur. Il doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de l'approbation du marché.
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le titulaire ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de trente (30) jours suivant la date de la notification de l’approbation du marché.
Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels du titulaire jusqu’à la réception définitive totale des prestations prononcée à la fin de la durée du marché. Il sera restitué ou la caution qui le remplace qui est libérée à la suite d’une mainlevée délivré par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (03) mois suivant la date de réception définitive de la totalité des prestations, si le titulaire, remplit à cette date, vis-à-vis du maître d’ouvrage, toutes ses obligations contractuelles.

ARTICLE 17 : RETENUE DE GARANTIE

 La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10 %). Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7 %) du montant total du marché. La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du fournisseur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l’autorité compétente. Le délai de garantie est de deux années.

ARTICLE 18 : ASSURANCES – RESPONSABILITE

Le titulaire devra souscrire les assurances couvrant les risques inhérents à l’exécution du marché, et ce conformément à l’article 24 du CCAGT tel qu’il a été modifié et approuvé par le Décret n° 02-05-1433 du 06 Dou al Kaâda 1426 (28 décembre 2005).
Il doit souscrire toutes les polices d’assurance contre les risques inhérents à l’exécution du marché. Il doit être titulaire d'une police d'assurance de "responsabilité civile du chef d'entreprise" concernant les conséquences pécuniaires de dommages de toutes natures, corporels ou matériels, causés aux tiers, soit par le personnel salarié, en activité de travail, ou par le matériel d'entreprise ou d'exploitation, soit du fait des livraisons, soit du fait d'incidents survenus après la fin des livraisons et mettant en cause sa responsabilité. Cette responsabilité s’entend durant toute la période d’exécution du marché.
Le titulaire doit également souscrire une police d'assurance attestant que la totalité de son personnel est assuré contre les risques prévus par la législation en vigueur sur les accidents de travail


ARTICLE 19: MODALITES DE REGLEMENT

Le paiement des prestations objet du marché découlant du présent appel d’offres sera effectué par virement au compte bancaire sur production d'une facture en cinq (5) exemplaires portant la signature du prestataire de service dont l’originale sera timbré, selon bordereau des prix-détail estimatif. Les factures devront être arrêtées en toutes lettres, certifiées exactes et signées par le créancier qui doit en outre rappeler l'intitulé exact de son compte bancaire.

ARTICLE 20 : RECEPTIONS PROVISOIRE  ET DEFINITIVE

Réception Provisoire
Il sera procédé à la réception provisoire après validation par l’Administration des rapports de la mission 4, dernière mission inscrite au titre de la présente consultation
B. Réception Définitive
La réception définitive sera prononcée après approbation par l’Administration de la solution objet de la présente consultation, et ce dans un délai de douze  (12) mois à partir de la date du procès-verbal de la dernière réception provisoire.

ARTICLE 21: PENALITES POUR RETARD

A défaut d'avoir assuré les prestations  dans les délais prescrits, il sera appliqué au fournisseur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur. L’application de ces pénalités ne libère en rien le fournisseur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 10 % du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 70 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

ARTICLE 22 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des fournitures réalisées au Maroc dans le cadre du présent appel d’offres.

ARTICLE 23 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, le titulaire du marché acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.



ARTICLE 24: LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION

Le concurrent ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le concurrent ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent appel d’offres.

ARTICLE 25: RESILIATION DU MARCHE

La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par le Décret
 n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics et celles prévues par le CCAG applicable aux marchés de travaux.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du fournisseur, la Présidente, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le fournisseur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

ARTICLE 26 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES


Conformément aux dispositions de l’article 73 du C.C.A.G-T Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.
ARTICLE 27 : PROPRIETE INDUSTRIELLE, COMMERCIALE OU INTELECTUELLE 

Le titulaire garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets  d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service..
Il appartient au titulaire, le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances  y afférentes.
 
















 



CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Les présents TDR définissent les exigences relatives aux performances et compétences pour l’assistance de la commune dans la mise en œuvre de son  SI.

ARTICLE 28: CADRE DE LA REPONSE  
Mission 1 : Aide au choix des solutions / prestataires :

Il s’agit  de sélectionner les solutions et prestataires pour répondre aux besoins de la CUM. La CUM sera assistée et accompagnée,   durant cette phase afin de : 

· Approfondir l'expression de besoin sur le plan fonctionnel, et parfaire le projet de cahier des charges; 

· Réaliser la présélection du prestataire  et de la solution répondant aux besoins de la CUM; 

· Préparer, organiser et conduire avec la CUM,  la poursuite du processus de consultation auprès des candidats présélectionnés et argumenter le choix définitif du prestataire. 

1- Concernant l'approfondissement des besoins sur le plan fonctionnel et la rédaction du cahier des charges  le prestataire doit:

· Faire lecture du cahier des charges élaboré par la commune et participer à la définition des spécifications générale du projet SI ;
· proposer la description fonctionnelle de manière à produire un cahier des charges permettant aux prestataires présélectionnés d'approfondir l'expression des besoins de la CUM et de proposer l'offre technique et financière la plus adaptée. 
· Spécifier et valider les standards et référentiels d’urbanisation du SI tout en s’appuyant sur des solutions innovatrices.
· définir  les exigences qualité et normes de développement pour les parties développées spécifiquement pour la CUM.
·  Mettre en place un référentiel de pilotage du projet en termes de : structuration des livrables, planification, budget, qualité, communication, risques...Définir les  processus de gestion du projet, les livrables et les outils associés.
·  Instaurer des méthodes et outils de management du projet (reporting, planning, qualité, documentation…). 
· Les Livrables (à titre non limitatif):
Référentiel de pilotage du projet. Il doit comporter au minimum les éléments suivants :
· Plan des livrables,  
· Planning, 
· Budget 
· Qualité 
· Communication 
· Matrice des risques 
· Outils d’aide à la gestion  du projet  (planning, suivi budgétaire, suivi des ressources, logiciels et techniques de gestion du projet,…)
· Plans de planification et d’exécution par partie

Ce référentiel est à mettre à jour de manière périodique.
· Plan de management du projet. Il doit comporter au minimum les éléments suivants :
· Processus de gestion du projet 
· Organisation du projet 

Ce plan de management  est à mettre à jour en fonction de l’évolution du projet.
· Structure du CPS de réalisation en mode intégration progiciel avec prise en compte des particularités de la CUM à travers des développements spécifiques
· Dossier des exigences qualité et normes de développement
· A cet effet, Le prestataire est le  garant de la cohérence globale du cahier des charges. 

2-  Concernant la présélection des prestataires autorisés à participer à la phase de sélection ultérieure :


Le titulaire doit :
·  proposer, participer et piloter le  processus de présélection
· Fixer les critères de présélection
· L’évaluation des offres définitives des candidats

Mission 2 - : Reprise des données : Préparation et suivi de la reprise des données

 Les tâches à réaliser

Il s'agit pour l'AMOA de réaliser, en collaboration avec les différents intervenants, les travaux relatifs à la reprise des données des anciennes applications vers le nouveau système. Il s’agit aussi de faire une reprise des données numérisées.
Le titulaire doit de concert avec les équipes internes de la CUM, réaliser les prestations suivantes et en particulier:

· Identifier de façon exhaustive les données à reprendre ; 
· Choisir la méthode de reprise (manuelle ou automatique) pour chaque type de données, en prenant en compte le coût et la valeur ajoutée de chacune des 2 options et en limitant le cas échéant le périmètre de la reprise aux seules informations critiques pour la bonne marche ; 
· Définir le plan de reprises automatiques, précisant, avec l'appui de l'intégrateur, le format initial des données, le format de sortie et les règles de transcodification ; 
· Définir les plans de reprise manuelle (dimensionnement de l'équipe, procédures de saisie, règles de conversion, etc.) ; 
· Définir les contrôles fonctionnels permettant de vérifier la qualité des opérations de migration (comparaison de nombre de données dans les anciens et nouveaux systèmes, comparaison par échantillonnage, etc.) ;
· Déterminer les seuils acceptables sur la qualité des opérations de migration automatique ; Définir et suivre les opérations de fiabilisation à mener. 



[bookmark: page10]Le livrable correspondant 

La stratégie de reprise (des règles de transcodification, des procédures de reprise ou d'initialisation manuelle

Mission 3 : Assistance au suivi et à la recette des modules développés et de l’ensemble du SI

Objectifs 
Assister la CUM  au suivi et à la recette des développements réalisés dans le cadre du développement de son SI

 Consistance
· Participation aux réunions de travail et de suivi avec le prestataire sélectionné pour chaque lot
· Définition de la procédure du contrôle qualité : échantillonnage, ….
· Elaboration de la procédure de recette
· Assistance de la CUM à la recette des modules mis en place  :
· Contrôle du respect des exigences et normes définies ;
· Contrôle de la documentation (y compris la documentation utilisateur et l'aide en ligne) ;
· Préparation de la recette des modules :
· Définition et élaboration du plan de test, des jeux d'essai et scénarios de tests pour vérification de la conformité et du bon fonctionnement des composants (conformité avec les spécifications fonctionnelles, concordance des résultats, adéquation des messages d'erreur, etc.) ;
· Gestion des données de la base de test (chargement et réinitialisation des données, le cas échéant à l'aide d'outils) ;
· Supervision de l’exécution des tests
· Consolidation des rapports de tests, fiches d’anomalies 
· Les livrables (à titre non limitatif)
· Procédure de recette
· Procédure du contrôle qualité
· Plan de test décrivant la stratégie de test pour chaque étape : objectifs, démarche, ressources, outils et planning ;
· Jeux d'essai, scénarios de tests et résultats ;
· Fiche de non-conformité aux exigences qualité
· Fiches d'anomalies ;
· Rapport de tests et dossier de résultats ;
Mission 4 : Assistance au  déploiement 

Objectifs  Assister la CUM pour la conduite du changement

· Le titulaire doit porter assistance et réussir le post-démarrage 
· Assister la CUM  pour le déploiement du nouveau système
· Formation des formateurs

Consistance
· Définition du plan de communication et organisation de la publicité interne
· Réalisation et exécution d'un plan de communication auprès des acteurs concernés par le projet
· Animation de réunions et/ou séminaires d'information et de présentation
· Définition du plan de formation et du système d’évaluation
· Supervision et évaluation du démarrage de l'assistance ainsi que la prise en main de l'outil par les utilisateurs ; 
· Assurer le suivi des anomalies ; 
· Adresser le bilan du déploiement. 
Les Livrables 

· Plan de communication : 
· Plaquette de présentation, 
· Lettre d'information, 
· Revue interne, 
· Publication sur site intranet, revue interne,…
· Note de cadrage et un dispositif de suivi de la conception de l'aide en ligne. 

· Document support de réunions et/ou de séminaires d'information et de présentation

Les ressources humaines à mobiliser pour la réalisation des prestations objet du présent Appel d’Offres sont :


1. Un Chef de projet 
2. Directeur de Projet 

3. Trois ingénieurs ou titulaire d’un master en génie informatique et/ou architecture des Systèmes d’information 

4. Quatre informaticiens 

ARTICLE 29 : REMPLACEMENT DU CONSULTANT
Le Prestataire doit proposer, de sa propre initiative, le remplacement du consultant dans les cas suivants :

1. Décès, maladie ou accident du consultant. 
2. S’il est nécessaire de remplacer le consultant pour toute autre raison indépendante de la volonté du Prestataire. 

[bookmark: page13]A tout moment, la CUM peut demander au Prestataire un remplacement s’il considère que le consultant est incompétent ou s’il ne remplit pas ses fonctions conformément aux exigences de ladite mission.

Quand le consultant doit être remplacé, le nouveau consultant doit avoir une expérience et des qualifications au moins identiques à celles de son prédécesseur. En tout état de cause, le consultant ne peut être remplacé, avant le démarrage de la mission, par un nouvel intervenant qu'après accord de la CUM.
Si le Prestataire est incapable de fournir un remplaçant, dans un délai de 10 jours calendaires, avec des qualifications et une expérience équivalente, la CUM peut :

· Soit, décider de mettre un terme à la mission si elle considère que la bonne réalisation de l’action est mise en péril. Dans ce cas, le Prestataire doit rembourser la quote-part à la CUM. 

· Ou si elle considère que tel n’est pas le cas, accepter le remplacement sans incidence sur le budget. 
Les coûts supplémentaires occasionnés par le remplacement du consultant sont à la charge du Prestataire.

ARTICLE 30 : CONTRÔLE ET SUIVI DE LA MISSION

Le Prestataire rapportera à la CUM tous les aspects techniques de la mission à effectuer. Le contrôle et le suivi de la mission se font principalement à travers le rapport formel et les contacts avec les responsables de la CUM.

Durant la mission, il est de la responsabilité du Prestataire d’attirer de manière formelle l’attention de la CUM sur les indices de non-satisfaction ou tout autre problème de l’établissement par rapport à la mission et à ses objectifs.

ARTICLE 31 : ENGAGEMENTS de la CUM

En vue de réaliser les résultats de la mission, la CUM s’engage à :

· Assurer la disponibilité de ses cadres nécessaires à l'avancement de la mission et de ses actions. 

· Mettre à disposition du Prestataire les documents et informations utiles pour la bonne exécution de leur mission. 

ARTICLE 32 : RAPPORTS A FOURNIR

Le titulaire du marché est tenu de fournir les documents suivants par projet : 

· Rapport de cadrage ; 
·  « C.P.S détaillé   
· Evaluation comparative des offres et recommandations 
· (règles de transcodification, procédures de reprise ou d'initialisation manuelle, plan de recette de la reprise de données). 
· Plan de recette complet ; 
· Plan organisationnelle de la recette ;
· Fiches d'anomalie dûment renseignées ;
· PV de recette ;
· Plan de déploiement ; 
· Note de cadrage et dispositif de suivi de la conception de l'aide en ligne. 
· Fiches des incidents de production ; 
· Synthèse de déploiement ; 
· Plan de communication ; 
· [bookmark: page15]Plan de formation ; 
· Supports de formation outil et métiers ainsi que des jeux d'essai pour la réalisation des formations. 







ARTICLE 33 : COORDINATION ET RECEPTION DES TRAVAUX

La CUM prendra directement à sa charge les aspects liés au pilotage et suivi des projets. Un comité de pilotage sera désigné par la CUM. Il sera chargé du suivi et la coordination des travaux de cette mission.

Ce comité est chargé :

· de prendre les dispositions nécessaires pour faciliter la réalisation de la mission ; 
· d'assurer la coordination entre le prestataire et la CUM; 
· de lever les difficultés qui peuvent survenir au cours de l'exécution de cette mission 
· d'examiner les rapports provisoires soumis par le prestataire, donner son avis et enfin participer à la réception provisoire et définitive des rapports du prestataire. 

A cet effet, des réunions seront programmées au fur et à mesure de l'avancement des travaux de la mission. Le prestataire est tenu de transmettre au comité de pilotage des comptes rendus sur l'état d'avancement de sa mission.


ARTICLE 34 : OBLIGATIONS DU TITULAIRE DU MARCHE

Le titulaire du marché s'engage à exécuter personnellement sa mission et devra faire intervenir les experts qu'il aura proposés dans son offre technique. Toutefois, en cas de force majeure dûment justifiée, il devra proposer en remplacement, des experts de qualification et d'expérience au moins équivalentes.

Le titulaire du marché appréciera sous sa responsabilité l'étendue et la consistance des diligences à accomplir, compte-tenu des objectifs assignés à cette mission. Il devra faire preuve d'indépendance.

Le prestataire s'engage à respecter les engagements suivants :

· Obligation de conseil et de confidentialité sur l'organisation et le déroulement des projets ; 
· Indépendance vis-à-vis des intégrateurs des éditeurs et des prestataires de services engagés avec la CUM; 
· Exercice de son devoir d'alerte et de conseil en respectant d'une part la responsabilité de résultat des prestataires et d'autre part l'organisation des projets et de la CUM ; 
· Analyse continue des risques. 








Bordereau des Prix - Détail Estimatif
	Désignation des Prestations
	Unité
	Quantité
	
Prix Unitaire en DHS
Hors TVA En chiffre

	
Prix TOTAL en DHS
Hors TVA En chiffre


	Mission 1 : Aide au choix des solutions / prestataires 

	u
	01
	
	

	Mission 2 : Reprise des données : Préparation et suivi de la reprise des données
	u
	01
	
	
	

	Mission 3 : Assistance au suivi et à la recette des modules mis en place et de l’ensemble du SI 
	u
	01
	
	
	

	Mission 4 : Assistance au  déploiement 

	
	
	
	
	

	
	Total Hors TVA en DHS 
TVA  20%
Total TTC en DHS 
	



Arrêté le présent bordereau des prix à la somme de ………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………..
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